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1. Par le présent recours, la Commission 
demande à ce qu'il plaise à votre Cour: 

« 1) constater que, en ne prenant pas, dans le 
délai prescrit, les dispositions législa­
tives, réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer aux dis­
positions de la directive 92/119/CEE du 
Conseil, du 17 décembre 1992, éta­
blissant des mesures communautaires 
générales de lutte contre certaines 
maladies animales ainsi que des mesures 
spécifiques à l'égard de la maladie vési-
culeuse du pore 1 (ci-après la "direc­
tive"), le royaume de Belgique a 
manqué aux obligations qui lui 
incombent en vertu de ladite directive 
ainsi que du traité CE; 

2) condamner le royaume de Belgique aux 
dépens. » 

2. Aux termes de l'article 27 de la directive, 
les États membres devaient mettre en vigueur 
les dispositions nécessaires pour se 
conformer à la directive avant le 1 er octobre 
1993 et en informer immédiatement la 
Commission. 

3. A défaut de communication par le gouver­
nement belge des mesures de transposition 
de la directive, et ne disposant pas d'autres 
éléments permettant de conclure que le 
royaume de Belgique avait satisfait à cette 
obligation, la Commission a engagé la pro­
cédure en manquement prévue à l'article 169 
du traité CE, en adressant au gouvernement 
belge une lettre de mise en demeure, datée 
du 3 décembre 1993. 

4. Cette lettre étant restée sans réponse, la 
Commission a émis, le 26 septembre 1994, 
un avis motivé, auquel le royaume de Bel­
gique devait se conformer dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification. 

5. Par lettre du 9 octobre 1995, les autorités 
belges ont informé la Commission que la 
législation existante répondait pour partie 
aux exigences de la directive et qu'un projet 
d'arrêté royal complétant sa transposition 
était en cours d'élaboration. 

6. Aucune nouvelle information ne lui ayant 
été communiquée ultérieurement, la Com­
mission a engagé le présent recours, par 
requête enregistrée au greffe de la Cour le 
19 juin 1996. 

* Langue originale: le français. 
1 — JO 1993, L 62, p. 69. 
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7. Le gouvernement belge fait valoir que la 
directive a déjà été partiellement transposée 
en droit interne par un certain nombre de 
dispositions. Il signale que deux arrêtés 
royaux doivent encore être adoptés pour par­
faire la transposition de la directive. Il justifie 
le retard pris dans l'adoption de ces disposi­
tions par des considérations tirées des consé­
quences budgétaires que l'un des deux 
arrêtés induirait. 

8. Le royaume de Belgique ne conteste pas 
ne pas avoir adopté, jusqu'à présent, toutes 
les dispositions nécessaires à la transposition 
de la directive. 

9. La justification du retard pris dans 
l'adoption des mesures de transposition, 
tenant à des considérations budgétaires, ne 
saurait être accueillie, dès lors qu'il résulte de 
votre jurisprudence constante qu'un État 
membre ne saurait exciper de dispositions, 
pratiques ou situations de son ordre juri­
dique interne pour justifier l'inobservation 
des obligations et délais prescrits par une 
directive 2. 

10. La transposition de la directive n'ayant 
pas été réalisée dans le délai fixé, il y a lieu de 
considérer comme fondé le recours intenté 
par la Commission et, conformément à 
l'article 69, paragraphe 2, du règlement de 
procédure, de condamner le royaume de Bel­
gique aux dépens. 

Conclus ion 

11. En conséquence, nous vous suggérons de: 

1) constater que, en ne p renan t pas, dans le délai prescrit , les disposi t ions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires p o u r se conformer aux 
disposit ions de la directive 92 /119 /CEE du Consei l , du 17 décembre 1992, 
établissant des mesures communauta i res générales de lutte contre certaines 
maladies animales ainsi que des mesures spécifiques à l 'égard de la maladie 
vésiculeuse du porc , le r oyaume de Belgique a manqué aux obligations qui lui 
incombent en vertu de l'article 27 de cette directive; 

2) condamner le royaume de Belgique aux dépens. 

2 — Voir, notamment, l'arrêt du 5 juin 1997, Commission/ 
Espagne (C-107/96, Rec. p. 1-3193, point 10). 
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